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Résumé  -  Cet  article  examine  l’évolution  des  inégalités  des  activités  de  production  (PIB  par 
habitant) et de technologie (Brevets par habitant) de 32 pays européens sur la période 1989-2002. 
La mesure de Theil est utilisée comme indicateur des inégalités. Elle est définie comme la somme 
des  contributions  de  chaque  pays  à  l’inégalité  internationale.  L’étude  du  processus  de 
convergence/divergence des activités de production utilise le cadre théorique sur la convergence des 
économies. Cependant, par rapport à l’approche classique, l’originalité de notre démarche repose 
sur la modélisation des contributions aux inégalités globales du revenu. Les principaux facteurs 
explicatifs  retenus  sont  les  contributions  aux  inégalités  technologiques  internationales. 
L’hétérogénéité  des  comportements  est  mise  en  évidence  via  la  vitesse  de  convergence.  Cette 
dernière est mise en relation avec des spécificités nationales.   
Les résultats des estimations du modèle non-conditionnel indiquent une faible convergence des 
contributions aux inégalités : -0.2%, 0.2% et 0.1% respectivement dans le cadre de l’UE-15, l’UE-
25 et l’UE-32. Les résultats d’estimation du modèle conditionnel ne remettent pas en cause la faible 
vitesse  de  convergence  des  inégalités.  Ils  montrent  cependant  que  l’effet  des  inégalités 
technologiques est significatif et il dépend du niveau de richesse des pays. Ainsi, les pays dont le 
PIB par habitant est important contribuent positivement aux inégalités internationales du revenu 
durant  leur  développement  technologique.  La  prise  en  compte  de  l’hétérogénéité  des 
comportements à travers le paramètre de convergence suggère que la vitesse de convergence est 
variable  selon  les  pays.  Les  capacités  technologiques  apparaissent  comme  un  facteur 
d’accélération : les pays à faibles capacités technologiques convergent moins vite que ceux à forte 
densité  technologique.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  l’UE-15,  les  vitesses  varient  entre  5.6%  en 
Allemagne et -2.1% au Luxembourg. Elles sont moins élevées en considérant l’UE-25 et l’UE-
32 où les vitesses sont de l’ordre de 2.1% et 1.6% (en Allemagne), -1.5% et -1.8% (à Chypre) 
respectivement.  
 
Abstract - This article examines the evolution of inequalities in production activities (GDP per 
capita) and of technology (patents per capita) of 32 European countries over the period 1989-2002. 
The measure of Theil is used as inequality indicator. It is defined as the sum of contributions of 
each country to the international inequality. The study of the process of convergence/divergence in 
production activities uses a theoretical framework on convergence of economies. However, with 
regards to the classical approach, the originality rests on the modeling of contributions to global 
inequalities  of  income.  The  principal  explanatory  factors  retained  are  the  contributions  to 
international technological inequalities. The heterogeneity of behavior is highlighted through the 
speed of convergence. The latter is presumed to depend on national specificities.   
The  results  of  the  absolute  model  estimates  indicate  a  weak  convergence  of  contributions  to 
inequalities: -0.2%, 0.2% and 0.1%, within the EU-15, EU-25 and EU-32 respectively. The results 
of  the  conditional  model  confirm  the  slow  speed  of  convergence  of  inequalities.  They  show, 
however, that the effect of technological inequalities is significant and depends on the level of 
wealth of a country. Thus, countries where GDP par capita is significant, contribute positively to the 
international inequalities of income during their technological development. Taking into account the 
heterogeneity  of  behavior  through  the  parameter  convergence  suggests  that  the  speed  of 
convergence varies between countries. Technological capacities appear as an acceleration factor: 
countries  with  poor  technological  capacity  converge  less  quickly  than  those  with  strong 
technological  density.  Thus,  within  the  EU-15  framework,  the  speed  varies  between  5.6%  in 
Germany and -2.1% in Luxembourg. There is less increase in speed if we consider EU-25 and EU-




1.  INTRODUCTION  
 
L’Europe est constituée d’espaces très différenciés, et autant elle est riche de sa diversité 
culturelle,  autant  elle  déplore  des  écarts  importants  de  développement.  De  plus,   2 
l’intégration  européenne  contribue  simultanément  à  accroître  toute  sorte  de  disparités 
(élargissements successifs, dynamique de concentration, etc.). La majorité des études sur 
l’Europe  aboutit  à  un  processus  de  convergence  du  revenu  très  faible  (cf.  Dowrick  et  
Nguyen,  1989 ;  Barro  et  Sala-I-Martin,  1992 ;  Mankiw,  et  al.,  1992 ;  Nerlove,  1999). 
L’objectif  de  réduction  des  disparités  en  Europe  apparaît  ainsi  inaccessible  et  la 
permanence relative des inégalités donne matière à réflexion sur l’efficacité des politiques 
européennes. La principale contribution de ce travail consiste à analyser le processus de 
convergence  des  inégalités  des  activités  de  production  successivement  dans  une  Union 
Européenne (UE) à 15 pays, à 25 pays et dans la perspective d’une UE à 32 pays.  
Deux phases peuvent être grossièrement distinguées dans le processus de convergence 
des pays et des régions en Europe. La première, qui s’étale jusqu’au milieu des années 70,  
est caractérisée par une grande homogénéité des différents Etats membres de l’UE. Durant 
cette période, la convergence des régions apparaît clairement et les facteurs nationaux y ont 
contribué  fortement.  Le  processus  de  convergence  régionale  a  été  fondamentalement 
déterminé par la convergence nationale. Durant la deuxième phase, qui démarre à la fin des 
années 70 et au début des années 80, de nouveaux facteurs caractérisés par la conjoncture 
internationale  suite  aux  deux  chocs  pétroliers, de  nouveaux paradigmes technologiques, 
l’entrée  de  nouveaux  membres,  etc.  ont  contribué  à  la  transformation  du  contexte  du 
processus de convergence régionale et nationale. L’hypothèse d’une tendance à long terme 
de la convergence devient difficilement soutenable.  
Deux courants de la littérature sur la convergence au niveau des pays et des régions 
européens peuvent être juxtaposés à ces deux phases : l’approche traditionnelle, qui repose 
sur la science régionale (cf. Molle et al., 1980), et la nouvelle approche de la théorie de 
croissance, initiée par les travaux de Barro et Sala-I-Martin (1991 ; 1992 ; 1995). Plusieurs 
indicateurs sur les disparités, principalement en terme de richesse, ont été développés. Les 
résultats  de  l’approche  traditionnelle  indiquent  une  tendance  à  la  baisse  des  inégalités 
régionales en termes du Produit Intérieur Brut (PIB) par habitant durant les années 50 et 60. 
Les facteurs nationaux sont reconnus jouer un rôle important. En effet, à travers l’indice de 
concentration de Theil, il a été démontré que la majorité des disparités en terme du PIB par 
habitant est attribuée à des disparités inter-pays. Ce constat a défini clairement les objectifs 
à atteindre de toute politique économique européenne efficace. Elle doit viser en priorité à 
réduire les disparités entre les différents Etats membres de l’UE (cf. Molle and al., 1980). 
D’autres  études  plus  récentes  ont  abouti  aux  mêmes  conclusions  (cf.  Suarez-Villa  and 
Cuadrado  Roua,  1993 ;  Dunford,  1995).  Mais elles  font  le  constat  que  le  processus  de 
convergence dans l’UE est stoppé à la fin des années 70, donnant naissance ainsi à une 
divergence durant les années 90. Les facteurs nationaux sont reconnus jouer également un 
rôle non négligeable.  
L’hétérogénéité  technologique  n’a  pas  reçu  beaucoup  d’attention  dans  la  littérature 
empirique sur la convergence économique. L’hypothèse souvent considérée est qu’il n’y a 
pas  de  différence  technologique  systématique  entre  les  économies,  la  convergence  est 
attribuée à l’intensification du capital (comme c’est le cas dans Mankiw, Romer et Weil,   3 
1992).  Certains  auteurs  comme  Islam  (1995)  prennent  en  compte  les  différences 
technologiques mais ils supposent que de telles différences sont stationnaires. Bernard et 
Jones (1996) concluent que la part dans la convergence observée qui est attribuée à la 
convergence technologique par rapport à la convergence du rapport capital-travail demeure 
inconnue, du fait qu’il n’y a pas de consensus concernant la méthodologie empirique à 
utiliser pour obtenir une telle mesure, spécialement dans le cadre d’absence de données sur 
les niveaux technologiques.  
L’objet de cette étude est d’apporter un éclairage sur la convergence des inégalités entre 
les différents Etats membres de l’UE-15, l’UE-25 et dans le cadre d’une Union élargie à 32 
pays sur une période plus récente (1989-2002). Nous chercherons tout particulièrement à 
mettre en évidence l’importance des inégalités de revenu (capté par les niveaux du PIB par 
habitant) entre les différents Etats et l’impact sur le processus de convergence que peuvent 
exercer les inégalités dans les activités technologiques nationales (captées par les densités 
des demandes de Brevets). En particulier, l’originalité de notre démarche réside dans le fait 
que le modèle testé relie le niveau de contribution aux inégalités internationales d’un pays à 
une date donnée à son niveau initial et à sa contribution aux inégalités technologiques. 
L’hétérogénéité  des  comportements  est  prise  en  compte  à  travers  les  vitesses  de 
convergence supposées dépendre des spécificités nationales comme les niveaux initiaux de 
la richesse et des capacités technologiques.          
Les applications empiriques sont menées sur un panel de 32 pays en distinguant trois 
groupes. Le premier et le deuxième groupes forment respectivement l’UE-15 et l’UE-25. 
Le troisième groupe est formé des pays de l’UE-25 et de 7 pays des Balkans qui font partie 
du Pacte de Stabilité pour l’Europe du Sud-Est. Il s’agit de la Bulgarie et de la Roumanie 
qui  ont  signé  le  traité  d’adhésion  le  25  avril  2005,  de  la  Croatie  avec  laquelle  les 
négociations d’adhésion se sont ouvertes le 30 octobre 2005, et de la Macédoine qui a signé 
en 2004 un accord de stabilisation et d’association, préalable au dépôt d’une candidature 
d’adhésion.  La  Commission  a  recommandé  en  novembre  2005  aux  25  Etats  membres 
d’octroyer  à la Macédoine le statut de candidat à l’adhésion à l’UE. Enfin, la Bosnie-
Herzégovine, l’Albanie, la Serbie et Monténégro sont dans un processus de négociations 
sur un accord de stabilisation et d’association avec l’UE. 
Nos résultats empiriques montrent que les inégalités de revenu en Europe sont stables et 
persistantes.  Les  disparités  sont  plus  considérables  en  passant  de  l’UE-15  à  une  Union 
élargie à 32 pays. Les inégalités technologiques sont au moins deux fois plus importantes 
que les inégalités de revenu. Les résultats de l’approche économétrique indiquent une très 
faible vitesse de convergence des contributions aux inégalités des pays européens sur la 
période 1989-2002. Les inégalités technologiques apparaissent comme un facteur explicatif 
et significatif des contributions aux inégalités internationales de revenu. La prise en compte 
de l’hétérogénéité des comportements suggère que la vitesse de convergence est variable 
selon les pays. Au total, un processus de convergence caractérise 12 pays, essentiellement 
de  l’UE-15 :  les  vitesses  de  convergence  varient  entre  0.2%  et  1.6%.  Un  processus  de 
divergence (vitesses négatives) est constaté dans 20 pays comprenant pour l’essentiel des   4 
nouveaux pays de l’UE-25 et des pays du Balkan : les vitesses sont de l’ordre de -0.2% à -
1.8%.  La  persistance  des  inégalités  entre  les  pays  européens  apparaît  ainsi  comme  le 
résultat d’une compensation entre ces deux processus.  
L’article est organisé de la manière suivante. Dans la section 2, nous examinerons les 
interactions entre convergence et intégration européenne. La section 3 sera consacrée à la 
modélisation des inégalités et de la convergence des pays de l’UE. La section 4 présente le 
cadre  statistique  et  les  résultats  des  estimations  sur  la  période  1989-2002  du  modèle 
respectivement sur un panel de 15, 25 et 32 pays. La dernière section conclut l’étude et 
présente des pistes de recherche future.  
 
2.  L’INTEGRATION EUROPEENNE, CONVERGENCE ET INEGALITE  
 
Dans  le  cadre  de  l’intégration  économique  européenne,  un  des  objectifs  de  la 
Commission Européenne est l’égalisation du revenu entre les différents Etats et régions. 
Depuis 1950, cet objectif comme on vient de le voir avec l’approche traditionnelle, est 
atteint  par  la  baisse  des  disparités  du  PIB  par  habitant.  Cependant,  le  processus  de 
convergence des économies européennes s’est fortement ralenti depuis la fin des années 80. 
Les études sur la convergence sont largement fondées sur la théorie néo-classique de la 
croissance économique (cf. Dunford, 1995 ; Bernard et Durlauf, 1995, 1996 ; Durlauf et 
Quah, 1999 ; et pour une revue de la littérature, cf. De La Fuente, 1997, 2002). Dans sa 
formulation  initiale,  tous  les  pays  et  les  régions  convergent  vers  le  même  niveau  de 
développement économique où les agents sont dotés des mêmes préférences et bénéficient 
d’un même accès à la technologie. Une des hypothèses forte de cette approche réside dans 
l’hypothèse d’une diffusion immédiate des connaissances. Au contraire de la théorie néo-
classique,  les  modèles  de  croissance  endogène  considèrent  la  possibilité  de  croissance 
différente selon les pays (cf. Grossman et Helpmen, 1991 ; Temple 1999). Cette approche 
considère  que  l’accumulation  nationale  des  connaissances  et  de  la  technologie  est 
endogène. Les pays construisent donc leur savoir-faire technologique au lieu d’un accès 
libre au stock international de techniques.    
 La notion de  b -convergence constitue le lien entre l’étude de Barro et Sala-I-Martin 
(1991) sur la convergence des économies et le modèle de croissance néo-classique. Suivant 
cette  notion,  il  y  a  convergence  lorsque  les  pays  pauvres  ont  tendance  à  croître  plus 
rapidement que les pays riches de sorte que les pays pauvres tendent à rattraper le niveau de 
revenu  par  tête  des  pays  riches.  La  convergence  au  sens  de  b   peut  être  absolue  ou 
conditionnelle à des variables de contrôle telles que le taux d’investissement, le changement 
technologique, le capital humain, la structure industrielle, les politiques de stabilité, etc. Le 
premier concept implique que touts les pays convergent vers le même équilibre, tandis que 
le deuxième fait référence à une convergence vers des états stationnaires propres aux pays. 
De La Fuente (1997) présente une revue de la littérature empirique sur la convergence 
conditionnelle au niveau des pays. Les résultats obtenus par ces études montrent que les 
pays qui investissent le plus dans le capital physique et humain et qui ont un faible taux de   5 
croissance de la population tendent à croître plus vite. Cependant, les estimations sur des 
échantillons de pays durant des périodes entre 1950 et 1985 aboutissent à des vitesses de 
convergence variant de 0.6% à 2.06% (cf. Dowrick et Nguyen, 1989 ; Mankiw, Romer et 
Weil, 1992 ; Barro et Sala-I-Martin, 1992).  
Contrairement à l’approche traditionnelle, cette démarche ne permet pas de distinguer 
les différentes phases de convergence et de divergence caractérisant la période d’étude. La 
critique la plus rigoureuse de la notion de b -convergence vient des travaux de Quah (1993, 
1996) qui montrent qu’elle est compatible à la fois avec une augmentation ou une baisse 
des inégalités (s -convergence).  
La  convergence  constitue  un  préalable  au  processus  d’intégration  économique  et 
monétaire. Or, avec les élargissements successifs, la convergence tarde à se réaliser. En 
effet, l’élargissement s’accompagne d’une baisse importante du PIB moyen par habitant et 
une accentuation des disparités. La persistance des inégalités compromet ainsi le processus 
d’intégration européenne (favorable aux pays dotés de facteurs de croissance) et freine la  
convergence. De plus, les inégalités technologiques complexifient l’intégration du fait que 
non seulement les niveaux d’inégalité sont plus considérables encore entre les Etats, mais 
les activités technologiques présentent des spécificités propres aux Nations. Les politiques 
européennes, à travers les fonds structurels, ont jusqu’à présent soutenu les pays les moins 
développés  dans  une  logique  de  réduction  des  disparités  du  revenu.  Elles  tendent 
actuellement  à  encourager  le  développement  technologique  par  la  création  d’un  espace 
européen de la connaissance et de l’innovation (Sommet de Lisbonne en 2000).  
 
3.  MODELISATION DE LA CONVERGENCE DES INEGALITES   
 
3.1. Indicateurs des inégalités   
 
  Plusieurs  indicateurs  peuvent  être  utilisés  pour  mesurer  les  inégalités  (cf.  Cowell  et  
Jenkins, 1995 ; Cowell, 1995, pour une revue de la littérature). Un indicateur couramment 
utilisé est la mesure de Theil (cf. Theil, 1967). Cet indicateur présente l’avantage d’être 
additif  et  décomposable  (cf.  Shorrocks,  1984).  Dans  une  analyse  des  inégalités 
européennes, la propriété de décomposition peut être utilisée pour capter les contributions 
des disparités inter-union (Between) et intra-union (Within) à l’inégalité globale. Ainsi, si 
l’on considère n pays appartenant à m unions, l’indicateur de Theil, noté  t Th , peut s’écrire 
comme la somme de deux composantes  tB Th  et  tW Th  captant respectivement les inégalités 
Between et Within :    
t Th  =   tW Th  +  tB Th  .                                                           (1)  
Soit  it y  une grandeur nationale exprimée par habitant du pays i ( n i , , 1￿ = ) à la date t 
( T t , , 1￿ = ),  on  peut  définir  l’indice  de  Theil  comme  la  somme  des  contributions  de 
chaque pays à l’inégalité globale. En particulier, soit  it d  la part du pays i dans le total de la 
grandeur  it y ,     6 
it d  =  ￿ =
n
i it it y y
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   ,                                (2) 
la contribution de chaque pays à l’inégalité globale, notée  it TC , est définie par l’expression 
suivante :  
( ) n d d TC it it it ln =        .                                                 (3)  
L’indice de Theil se déduit comme la somme des contributions des différents pays  :  
          ￿ = =
n
i it t TC Th
1     ,     )] ln( ; 0 [ n Tht Î       .                          (4) 
De la même manière, on peut définir l’indicateur des inégalités inter-union comme la 
somme des contributions de chaque union à l’inégalité globale :  
          ￿ = =
m
j jt tB BC Th
1         .                                        (5) 
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1 t t ,  m j , , 1￿ =  et  j n  est le nombre 
de pays dans l’union m,  m n n n + + = ￿ 1 . La deuxième composante de l’indice de Theil 
global capte les inégalités intra-union. En particulier, la contribution intra-union de chaque 
pays est définie par l’expression suivante :  
( ) [ ] ￿ = =
j n





       ,                                             (6) 
où  it d
~
 =  ￿ =
j n
i it it y y
1 / . On peut noter que le terme entre crochets n’est rien d’autre que 
l’indice de Theil global défini pour l’union composée des  j n  pays. L’indice des inégalités 
intra-union est alors la somme des contributions within de chaque Union
1 :  
          ￿ = =
m
j jt tW WC Th
1         .                                           (7)  
        
3.2. Convergence des inégalités   
 
Nous avons vu dans le paragraphe précédent que l’indice de Theil total  t Th  est la somme 
des contributions aux inégalités  it TC  des différents pays. L’indice  t Th  peut nous renseigner 
ainsi  sur  les  niveaux  des  inégalités  globales  à  tout  instant  t.  Or,  ces  niveaux  peuvent 
masquer des processus importants de convergence/divergence entre pays. Les mouvements 
des contributions  it TC  reflètent ces différents processus. La convergence des inégalités sera 
caractérisée par une situation où les contributions des pays riches ( 0 > it TC ) baissent et 
celles des pays pauvres ( 0 < it TC ) augmentent dans le temps. Une situation d’équilibre 
(théorique) sera caractérisée par un état où les contributions sont nulles ( 0 ® t Th ). Pour 
étudier le processus de convergence/divergence des contributions aux inégalités des pays 
européens,  nous  considérons  le  cadre  théorique  sur  la  convergence  des  économies  (cf. 
                                                 
1 L’indice  tW Th  peut bien sûr être déduit directement comme la différence entre  t Th  et  tB Th .   7 
Barro et Sala-I-Martin, 1995). Nos extensions reposent sur une approche sur données de 
panel (cf. Islam, 1995 ; Nerlove, 1999). Nous nous démarquons de l’approche classique de 
la convergence du revenu, en considérant un test de la convergence des contributions aux 
inégalités. Ravallion (2003) avait considéré une approche similaire en s’inspirant du test de 
la convergence des inégalités développé par Bénabou (1996). Mais, l’auteur observe la 
variation dans le temps de l’indice de Gini (ce qui peut être proche à notre indicateur  t Th ).   
En particulier, notre étude de la convergence des inégalités des activités de production 
est menée sur la base de la spécification suivante  : 
it i it u TC TC + + = 0 1 0 a a     ,                                          (8) 
 où  0 i TC  et  it TC  désignent les niveaux des contributions du pays i respectivement la date 
initiale et à la date t.  it u  est un terme aléatoire de moyenne nulle et de variance 
2
u s . Le 
terme constant  0 a  peut s’interpréter comme un niveau d’équilibre,  
*
1 0 ) 1 ( TC a a - º  où 
* TC   est  le  niveau  de  la  contribution  d’équilibre.  L’hypothèse  selon  laquelle  1 1 > a  
implique  une  tendance  à  l’augmentation  des  inégalités  (divergence).  Par  contre,  si 
1 0 1 < <a , les contributions aux inégalités globales changent dans le temps à cause d’un 
processus  de  convergence.  En  moyenne,  les  contributions  aux  inégalités  des  pays 
caractérisés par un faible niveau initial  0 i TC  augmentent dans le temps. Inversement, elles 
baissent pour les pays à contributions initiales élevées. La vitesse de convergence, notée l , 
se déduit de la relation  ) exp( 1 T l a - = .   
Les  deux  situations  précédentes  captent  l’hypothèse  d’une  transformation  dans  la 
structure des contributions nationales aux inégalités globales : les cas de divergence ( 1 1 > a  
￿  0 < l ) ou de convergence ( 1 0 1 < <a ￿ 0 > l ) correspondent ainsi à un changement 
significatif dans les contributions nationales. Par contre, la tendance à la persistance des 
inégalités est une situation où  1 1 ® a . Cette persistance peut être la conséquence soit d’une 
stagnation  des  contributions  nationales,  soit  le  résultat  d’une  compensation  entre  les 
processus de convergence de certains pays et de divergence d’autres.
2   
La spécification précédente suppose que les pays approchent le même niveau d’équilibre 
et par analogie nous parlerons d’une convergence absolue. L’hypothèse d’une convergence 
conditionnelle suppose le contrôle des facteurs qui différencient les pays. Ainsi, on peut 
réécrire  l’équation  (8)  sous  la  forme  générale  d’une  spécification  à  erreurs  composées 
suivante :        
it i it i it X TC TC e m g a a + + ¢ + + = 0 1 0   ,                                       (9) 
                                                 
2 L’hypothèse selon laquelle  0 1 < a  correspond à une transformation profonde des contributions nationales 
de telle sorte que les pays qui présentent initialement une contribution négative, présenteront au final une 
contribution  positive  et  inversement.  Cette  situation  nous  paraît  peu  plausible  à  court  terme :  les  riches 
deviennent pauvres et les pauvres deviennent riches !     8 
où  it X  est un vecteur de variables exogènes qui déterminent le niveau des contributions  
d’équilibre individuelles des pays et  eit  est un terme d’erreur.  mi  est un effet captant les 
spécificités nationales et qui peut être fixe ou aléatoire. Sous cette forme, l’hétérogénéité 
nationale est prise en compte via l’adjonction de l’effet  mi . La spécification suppose ainsi 
que  les  pays  approchent  différents  niveaux  d’équilibre  et  avec  une  même  vitesse. 
Cependant, l’hypothèse selon laquelle la vitesse de convergence est la même pour tous les 
pays demeure assez forte et il est tout à fait raisonnable de supposer que les vitesses varient 
selon les pays. On peut ainsi enrichir la spécification en considérant une hétérogénéité du 
coefficient  1 a  :  
0 1 0 0 1 i i i Z x b b a + ¢ + =     ,                                                             (10) 
où  0 i Z  est un vecteur de variables initiales (qui peuvent être différentes des variables  it X ) 
et qui captent les spécificités nationales. Ces dernières peuvent constituer autant de facteurs 
d’accélération ou de décélération de la vitesse de convergence.  0 i x  est un terme aléatoire.   
Dans  le  cadre  d’une  modélisation  au  niveau  international,  le  choix  des  variables 
explicatives  et  la  période  d’estimation  sont  sévèrement  limités  par  la  disponibilité  des 
données pour tous les pays et sur toute la période. En plus, une question cruciale réside 
dans  les  déterminants  des  inégalités  (cf.  Barro,  2000).  La  majorité  des  études  sur  ces 
déterminants considèrent des variantes de la courbe de Kuznets. Cependant, Li, Squire et  
Zou (1998) concluent que la courbe de Kuznets demeure satisfaisante dans une approche en 
coupe (cross section countries) par rapport à une étude chronologique sur l’évolution des 
inégalités.  Parmi  ces  déterminants,  il  est  judicieux  de  considérer  les  mêmes  variables 
retenues dans les études sur la convergence conditionnelle (cf. Dowrick et Nguyen, 1989 ; 
Mankiw, Romer et Weil,  1992 ; Barro et Sala-I-Martin, 1992 ; Sala-I-Martin, 1994, 1996 ; 
De  La  Fuente,  1997).  Levine  et  Renelt  (1992)  énumèrent  pas  moins  de  15  variables 
utilisées  dans  la  littérature  sur  la  croissance.  Cependant,  les  auteurs  concluent  que  la 
relation de convergence garde sa robustesse avec l’investissement et la valeur initiale du 
revenu alors que les autres variables perdent leur signification (comme la croissance de la 
population, les variables monétaires et fiscales, etc.).   
Dans cette étude, notre objectif sera limité à l’impact des inégalités technologiques sur 
les activités de production. En particulier, nous étudierons l’effet des contributions aux 
inégalités technologiques captées par les dépôts de brevets par habitant, notées  it TCp , sur 
les  contributions  en  termes  du  revenu.  Les  variables  captant  les  spécificités  nationales 
initiales  incorporées  dans  le  vecteur  0 i Z   sont  composées  du  niveau  initial  du  PIB  par 
habitant ( 0 i GDP ) et du niveau des capacités technologiques initiales captées par la densité 
des dépôts de brevets ( 0 i Pat ).  
Pour les estimations du modèle, la méthode utilisée doit prendre en compte le problème 
d’endogénéité possible de certaines variables afin de fournir des estimateurs convergents. 
Dans le cas où toutes les variables explicatives du modèle sont corrélées avec les effets 
nationaux  mi , l’estimateur Within est obtenu en appliquant OLS (Ordinary Least Squares)    9 
à la spécification en termes des écarts par rapport aux moyennes nationales. Dans ce cas les 
effets sont traités comme fixes. Cependant, comme la transformation Within élimine les  i m  
mais également les variables invariantes dans le temps (comme  0 i TC ), les paramètres de 
ces dernières ne peuvent être identifiés. À l’opposé, si les effets mi  sont supposés aléatoires 
et non corrélés avec les régresseurs, l’estimateur GLS (Generalized Least Squares) fournit 
des estimateurs efficaces et permet l’identification de tous les paramètres structurels. La 
statistique d’Hausman fondée sur la différence entre les deux estimateurs permet de tester 
l’hypothèse  d’indépendance  entre  les  effets  et  les  variables  explicatives  du  modèle  (cf. 
Hausman, 1978). Enfin, l’estimation du modèle sous l’hypothèse d’endogénéité de certains 
régresseurs  nécessite  le  recours  à  la  méthode  des  variables  instrumentales  (cf.  Baltagi, 
2001,  pp.  118-125).  La  difficulté  de  cette  méthode  consiste  à  trouver  suffisamment 
d’instruments  indépendants  des  effets  nationaux  pour  identifier  tous  les  paramètres 
structurels. Enfin, la spécification (10) suppose que  1 i a  est aléatoire par la présence du 
terme  0 i x . Une estimation convergente consiste alors à estimer dans une première étape 
séparément un modèle pour chaque pays. Malheureusement, la faiblesse des données dans 
la dimension temporelle ne peut assurer des estimateurs avec de bonnes propriétés. Nous 
n’aborderons donc dans ce travail que le cas des spécifications à coefficients fixes.    
 
4.  CONVERGENCE DES INEGALITES : UNE ANALYSE EMPIRIQUE 
 
4.1. Le cadre statistique   
 
Nos investigations empiriques examinent l’évolution de la distribution spatiale de deux 
indicateurs des activités de production (PIB par habitant) et d’innovation (dépôts de brevets 
par habitant). La disponibilité des données sur une longue période et pour l’ensemble des 
pays considérés nous a amenés à considérer plusieurs sources statistiques. Les données 
extraites de la base Regio d’Eurostat (indiquées par data ES) concernent le PIB par habitant 
exprimé en termes PPS (Purchasing Power Standards) aux prix de 1995. Les demandes de 
brevets européens EPAT (European Patent) proviennent de la base EPO (European Patent 
Office). Les données sur ces deux indicateurs couvrent la période 1989-2002 et concernent 
l’ensemble des pays de l’UE-15.  
Les données sur le PIB émanant de la base des statistiques des Nations-Unies (indiquées 
par data UN) sont disponibles pour l’ensemble des 32 pays considérés dans cette étude et 
sur la quasi-totalité de la période 1989-2002. Le PIB est exprimé en dollars US à prix 
constants 1990. Enfin, les demandes de brevets relatives aux résidents sont extraites de la 
base des données WIPO (World Intellectual Property Organisation).     
Le Tableau 1 présente les indicateurs d’inégalité des activités de production (PIB/hab) 
et  de  technologie  (Brevets/hab)  ventilés  en  trois  groupes  de  pays.  Le  premier  groupe 
représente les pays de l’UE-15. Comme on peut le constater, les inégalités de revenu sont 
restées stables durant toute la période (cf. Figure 1). En considérant les données d’Eurostat, 
l’indice de Theil est ainsi passé de 0.07 à 0.065 entre 1989 et 2002. Le même constat peut   10 
être fait en observant les données UN. Une baisse plus significative est constatée au niveau 
des activités technologiques où l’indice de Theil est passé de 0.324 à 0.256 entre 1989 et 
2002. Les données WIPO ne corroborent cependant pas ce résultat. Ceci peut s’expliquer 
par le fait qu’une partie des brevets WIPO est étendue à une demande auprès de l’EPO et 
on peut supposer que tous les pays n’ont pas le même taux d’extension. Il faut cependant 
noter qu’en 2002 par exemple, les indices de Theil calculés à partir des demandes EPO et 
WIPO sont très proches.        
Le  deuxième  groupe  de  pays  forme  l’UE-25.  On  constate  que  les  inégalités  sont 
maintenant plus importantes mais demeurent stables sur la période. Le troisième groupe 
forme l’UE-32. Ce groupe est composé des pays de l’UE-25 et de sept pays des Balkans 
faisant partie des pays du Pacte de Stabilité de l’Europe Centrale, Orientale et du Sud-Est. 
Les indices de Theil sont plus considérables encore mais ne remettent pas en cause la 
persistance des inégalités de revenu malgré une légère tendance à la baisse (cf. Figure 1).  
 
 
Tableau 1 : Indicateurs des inégalités technologiques et de production des pays européens, 1989-02  
    PIB/hab.  Brevets/hab. 
  Indice de Theil  1989  1995  2002  1989  1995  2002 
Data ES-EPO  (a)             
UE-15  Total   .070  .064  .065  .324  .274  .256 
UE-25   Total    -  .257   .247  -  .623  .602 
  part Between   -  67%  68%  -  55%  57% 
UE-32   Total   -  .322  .309  -  .694  .670 
  part Between   -   84%  84%  -  61%  63% 
Data UN-WIPO (b)             
UE-15  Total   .063  .059  .062  .281  .317  .288 
UE-25  Total   .241  .237   .224  .310   .463  .555 
  part Between   71%  71%  68%  -  34%  48% 
UE-32  Total   .363  .367  .347  .278  .499  .620 
  part Between   78%  81%  77%  -  42%  54% 
Notes : (a) le PIB est exprimé en termes PPS aux prix de 1995. Les indices de Theil sont calculés hors 
Malte pour la période 1995-98. UE-32=UE-25+Bulgarie, Croatie et la Roumanie. Pour les brevets, il 
s’agit des demandes européennes. Les indices de Theil sont calculés hors Malte pour l’année 1995. 
L’UE-32=UE-25+Bulgarie et la Roumanie. (b) Le PIB est exprimé en $ à prix constants 1990. Pour 
l’UE-25 et l’UE-32 les données de la colonne 1989 sont relatives à l’année 1990. Pour les brevets, il 
s’agit  des  demandes  des  résidents.  Pour  l’année  1995 :  hors  Chypre  (UE-25)  et  hors  Chypre  et  la 
Bosnie-Herzégovine  (UE-32).  Et  pour  l’année  1990  (colonne  1989) :  UE-25=UE-15+République 
Tchèque,  Hongrie,  Malte  et  Pologne.  UE-32=UE-15+République  Tchèque,  Hongrie,  Malte  et 
Pologne+Bulgarie, la Roumanie et la Serbie-Monténégro.  
Source : Calcul des auteurs d’après les données ES (Eurostat) et UN (United Nations) pour le 
PIB/hab. et d’après les données EPO et WIPO pour les brevets/hab. 
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Comme on peut le constater, les inégalités Between représentent une part importante 
des inégalités globales. Les parts de la composante Between ( tB Th ) varient entre 67% et 
84% dans l’indice Theil total ( t Th ) pour les inégalités des activités de production. Ces 
proportions sont  cependant moins élevées dans le cadre des activités technologiques (elles 
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Figure 1. Evolution des inégalités du revenu par habitant en Europe, 1989-02 
 
Comme on vient de le constater (cf. Tableau 1 et Figure 1), les inégalités du revenu sont 
restées  stables  durant  la  période  1989-2002.  Cette  persistante  masque  en  réalité  des 
mouvements  importants  des  contributions  nationales  aux  inégalités  internationales.  Le 
Tableau 2 présente les niveaux observés des contributions aux inégalités globales de 32 
pays européens au début et à la fin de la période d’étude. Plusieurs constats peuvent être 
dressés.  La  majorité  des  contributions  positives  provient  des  pays  de  l’UE-15.  Le 
Luxembourg se distingue nettement avec une forte contribution et une hausse significative 
de  cette  dernière  sur  la  période  1989-02.  l’Irlande  qui  présentait  initialement  une 
contribution négative (dans le cadre de l’UE-15) ou faible (dans le cadre de l’UE-25 ou 
l’UE-32) se caractérise par la plus forte progression de sa contribution. A l’opposé, des 
baisses  significatives  sont  constatées  en  Finlande,  en  Suède,  en  Allemagne  et  au 
Danemark. Enfin, les contributions de la Grèce, du Portugal, des nouveaux pays de l’UE-
25 et des sept pays du Pacte de stabilité sont négatives et quasiment inchangées durant 
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Tableau 2 : Contributions aux inégalités totales des activités de production (PIB/hab.)   
  UE-15  UE-25  UE-32 
Pays  1989  2002  1990  2002  1990  2002 
 Belgique                      .007  .005    .022  .017  .032  .027 
 Danemark  .025  .024    .050  .043  .062  .055 
 Allemagne   .029  .010    .029  .019  .040  .029 
 Grèce   -.024  -.024    -.012  -.012  -.007  -.007 
 Espagne   -.020  -.019    -.001  -.002  .007  .006 
 France   .011  .001    .028  .020  .038  .030 
 Irlande    -.022  .001    .000  .026  .007  .037 
 Italie   -.012  -.016    .021  .013  .031  .022 
 Luxembourg   .054  .090    .067  .091  .080  .107 
 Pays-Bas   .004  .003    .022  .019  .032  .029 
 Autriche   .015  .012    .029  .022  .039  .032 
 Portugal   -.024  -.024    -.013  -.013  -.009  -.009 
 Finlande    .013  .006    .057  .047  .070  .060 
 Suède   .023  .009    .060  .053  .073  .065 
 Royaume-Uni   -.009  -.013    .013  .011  .022  .020 
Chypre      -.012  -.012  -.006  -.006 
République Tchèque      -.014  -.013  -.011  -.011 
Estonie      -.014  -.014  -.011  -.009 
Hongrie      -.014  -.014  -.011  -.011 
Lituanie      -.013  -.014  -.011  -.011 
Lettonie      -.014  -.015  -.011  -.011 
Malte      -.014  -.013  -.009  -.008 
Pologne      -.010  -.010  -.009  -.009 
Slovénie      -.011  -.012  -.005  -.006 
Slovaquie      -.013  -.013  -.011  -.011 
Albanie          -.005  -.005 
Bosnie-Herzégovine          -.004  -.011 
Bulgarie          -.010  -.009 
Croatie          -.011  -.011 
Macédoine          -.010  -.008 
Roumanie          -.009  -.008 
Serbie-Monténégro          -.011  -.007 
Theil Total  0.070  0.065  0.241  0.224  0.363  0.347 
Notes : Les contributions sont calculées sur la base des données d’Eurostat pour les pays de l’UE-15 
et sur la base des données UN pour l’UE-25 et l’UE-32. 
Source : Calcul des auteurs d’après les données ES (Eurostat) et UN (United Nations).   
 
4.2. Résultats d’estimation et commentaires     
 
Les résultats d’estimation du modèle sous l’hypothèse d’une convergence absolue sont 
présentés dans le Tableau 3
3. Les estimations sont menées sur la période 1989-02 pour 
l’UE-15. En raison des données manquantes relatives à l’année 1989 pour certains pays, les 
estimations sont menées sur la période 1990-02 pour l’UE-25 et l’UE-32. Comme on peut 
le constater, la vitesse de convergence l ˆ, déduite à partir de la relation  ) ˆ exp( ˆ1 T l a - = , est 
très faible et indique une persistance dans les niveaux des contributions nationales aux 
inégalités globales du PIB par habitant
4. Cependant, l’hypothèse selon laquelle tous les 
                                                 
3 Nos applications empiriques sont faites avec le logiciel Rats Version 5.  
4 En particulier, l’hypothèse  0 H : 1 a =1 n’est pas rejetée au seuil d’erreur 5% pour l’UE-15 et l’UE-25 (les t-
calculés de Student sont respectivement de 1.04 et 1.66), et elle est à la limite du rejet pour l’UE-32 (le t-
calculé est de l’ordre de 1.96).    13 
pays  approchent  le  même  niveau  d’équilibre  est  très  restrictive.  En  particulier,  le  test 
d’existence des effets nationaux ( 0 H :
2
m s =0) conduit à des statistiques de Fisher largement 
significatives. Il en résulte que la variabilité nationale 
2
m s  explique une part importante de 
la  variabilité  totale 2 ( m s + ) 2
e s ,  entre  66%  et  72%.  Ces  résultats  nous  amènent  à  rejeter 
l’hypothèse d’inexistence des effets spécifiques nationaux et en conséquence l’hypothèse 
d’une convergence absolue.  
 
    Tableau 3 : Résultats d’estimation du modèle de convergence absolue, UE-15 : période 1989-02, 
UE-25 et UE-32 : période 1990-02 
Variable dépendante  it TC   UE-15 (a)  UE-25 (b)  UE-32 (b) 












Vitesse de convergence l ˆ    -0.2%  +0.2%  +0.1% 
2
m s   5.78E-05  2.25E-05  2.06E-05 
2
e s   2.26E-05  1.12E-05  1.08E-05 
Effet national      72%  67%  66% 
SCE  0.016   0.011  0.013 
Fisher-test  36.9 **  27.1 **  25.9** 
Observations  210  325  416 
Notes : Estimation OLS (Ordinary Least Squares). Les termes entre parenthèses désignent les 
écarts–types estimés des paramètres. (*) (**) significatif au seuil d’erreur respectivement 5% et 
1%. SCE : Somme des carrés des erreurs. (a) Estimation à partir des données d’Eurostat, t=0 en 
1989. (b) Estimation sur la base des données des Nations-Unies, t=0 en 1990.  
 
Le  rejet  de  l’hypothèse  selon  laquelle les  pays  convergent  vers  un  même  niveau  de 
contribution d’équilibre stationnaire conduit à prendre en considération des variables qui 
déterminent les niveaux individuels. Le Tableau 4 présente ainsi les résultats d’estimation 
du modèle conditionnel. Par rapport aux résultats précédents, on peut noter que la part de la 
variabilité nationale est passée de 72% aux environs de 41% dans le cadre des estimations 
relatives  aux  pays  de  l’UE-15.  Cette  réduction  demeure  modeste  en  considérant 
respectivement l’UE-25 et une Union à 32 pays. Cependant, en observant la Somme des 
carrés des erreurs (SCE), on constante une nette amélioration de l’ajustement.  
Concernant les résultats proprement dit, l’introduction de la variable explicative captant 
les contributions nationales aux inégalités technologiques ( it TCp ) ne remet pas en cause la 
persistance des contributions aux inégalités de revenu (les vitesses estimées sont quasiment 
nulles). Cependant, les résultats suggèrent que l’effet de  it TCp  est indirect du fait que sa 
signification statistique n’est assurée que dans le cadre de la régression impliquant les pays 
de l’UE-15. Par ailleurs, le test d’Hausman (cf. Colonne 1) indique qu’on ne peut rejeter 
l’hypothèse d’une corrélation entre les effets nationaux ( i m ) et les variables explicatives du   14 
modèle
5. Si l’on suppose que l’impact des contributions aux inégalités technologiques est 
indirect et dépend des niveaux du PIB par habitant, cette hypothèse n’est pas rejetée. Les 
colonnes 2, 4 et 6 présentent ainsi les résultats des estimations respectivement pour les pays 
de  l’UE-15,  de  l’UE-25  et  de  l’UE-32,  en  incorporant  un  terme  interactif 
) / ( · · ´ e i it GDP GDP TCp  dans la spécification. Les variables  · i GDP  et  · e GDP  représentent 
respectivement le niveau moyen du PIB par habitant du pays i et le niveau moyen européen 
(selon l’UE considérée). On constate que l’effet direct de  it TCp  est négatif et le signe du 
terme  interactif  est  positif  et  significatif.  Ceci  suggère  que  les  pays  riches  contribuent 
positivement  aux  inégalités  globales  durant  leur  développement  technologique.  En 
particulier,  la  régression  montre  que  les  pays  dont  le  revenu  par  habitant  est 
0.283/0.271@ 1.04  fois,  0.139/0.071@ 1.96  fois  et  0.128/0.052@ 2.46  fois  le  niveau 
européen respectivement dans le cadre de l’UE-15, l’UE-25 et dans une Union à 32 pays, 
créent  plus  d’inégalités.  A  l’opposé,  l’effet  des  contributions  technologiques  des  pays 
pauvres (faible PIB/hab.) sur les inégalités globales du revenu demeure négatif. 
  
Tableau 4: Résultats d’estimation du modèle de convergence conditionnelle, UE-15 : période 1989-
02, UE-25 et UE-32 : période 1990-02  
Variable dépendante  it TC   UE-15  UE-15  UE-25  UE-25  UE-32  UE-32 
  (1)   (2)  (3)  (4)  (5)  (6) 




 .000  
(.001) 










1.001 **  
(0.038) 


















) / ( · · ´ e i it GDP GDP TCp     0.271 * 
(0.120) 
  0.071 ** 
(0.020) 
  0.052 ** 
(0.015) 
Vitesse de convergence l ˆ    +0.1%  -0.0%  -0.0%  -0.0%  -0.0%  -0.0% 
2
m s   2.24E-05  2.06E-05  1.86E-05  1.87E-05  1.73E-05  1.74E-05 
2
e s   3.17E-05  2.89E-05  1.17E-05  1.16E-05  1.11E-05  1.10E-05 
Effet national   41%  42%  61%  62%  61%  61% 
SCE   0.004  0.004  0.003  0.003  0.004  0.004 
Fisher-test  10.9 **  11.0 **  21.8 **  22.1 **  21.2 **  21.4 ** 
Hausman-test   2
1 c =7.76*  2
2 c = 0.90 
2
1 c = 2.42  2
2 c = 0.30 
2
1 c = 2.76 
2
2 c = 0.37 
Observations  210  210  325  325  416  416 
Notes : Estimation : Random effects - GLS (Generalized Least Squares). Les termes entre parenthèses 
désignent les écarts–types estimés des paramètres. (*) (**) significatif au seuil d’erreur respectivement 5% 
et 1%. SCE : Somme des carrés des erreurs. Colonnes 1 et 2 : Estimation à partir des données d’Eurostat, 
t=0 en 1989. Colonnes 3 à 6 : Estimation à partir des données des Nations-Unies, t=0 en 1990.  
 
                                                 
5 Le test repose sur la différence entre les estimateurs within des spécifications à effets fixes (non reproduits 
ici pour ne pas alourdir le tableau) et les estimateurs MCG des spécifications à effets aléatoires.     15 
Les résultats précédents montrent que les pays approchent différents niveaux d’équilibre 
mais  avec  une  hypothèse  restrictive  selon  laquelle  ce  processus  se  fait  à  une  vitesse 
constante et demeure la même pour tous les pays. Cette contrainte peut ainsi expliquer en 
partie les faibles estimations de l ˆ dans les régressions précédentes. Il est alors intéressant 
de supposer que dans un processus de convergence, l’hétérogénéité des comportements fait 
en sorte que les vitesses varient selon les pays. Ceci peut être justifié par le fait que les 
conditions initiales ne sont pas les mêmes pour toutes les Nations. Les spécificités propres 
peuvent constituer autant de facteurs d’accélération ou de décélération de la convergence 
des pays. Ainsi, le Tableau 5 présente les résultats d’estimation du modèle sous l’hypothèse 
que  les  pays  approchent  différents  niveaux  d’équilibre  à  des  vitesses  variables.  En 
particulier,  la  spécification  estimée  considère  que  1 0 0 1 b b a i i Z¢ + = .  Le  vecteur  0 i Z   des 
variables initiales est composé du niveau initial du PIB par habitant ( 0 i GDP ) et du niveau 
des  capacités  technologiques  initiales  captées  par  la  densité  des  dépôts  de  brevets  par 
habitant ( 0 i Pat ). Afin d’apprécier aisément l’influence de ces variables par rapport à un 
niveau moyen, elles sont rapportées aux niveaux moyens européens respectivement du PIB 
par habitant,  0 e GDP , et des dépôts de brevets par habitant,  0 e Pat . Pour certains pays de 
l’UE-25 (essentiellement les nouveaux entrants) et pour une majorité des pays du Balkan, 
les données sur les brevets ne sont pas observables au début de la période d’étude (au début 
des années 90). Une solution que nous avons adoptée consiste à retenir les niveaux moyens 
pour les capacités technologiques  · i Pat  et   · e Pat  dans le cadre des estimations pour l’UE-
25 et l’UE-32.        
Les  résultats  obtenus  suggèrent  que  la  vitesse  de  convergence  des  contributions aux 
inégalités globales du revenu est variable selon les pays. Elle diminue avec le niveau initial 
du  PIB  par  habitant :  le  signe  du  terme  interactif  ) / ( 0 0 0 e i i GDP GDP TC ´   est  positif  et 
largement significatif dans toutes les spécifications. En conséquence, le coefficient  1 i a  aura 
tendance  à  augmenter  avec  le  rapport  ) / ( 0 0 e i GDP GDP   et  corrélativement  la  vitesse  de 
convergence sera d’autant plus faible. Par contre, les capacités technologiques apparaissent 
comme un facteur d’accélération de la convergence. En particulier, comme le signe du 
terme  interactif  ) / ( 0 0 0 e i i Pat Pat TC ´   (cas  de  l’UE-15)  ou  ) / ( 0 · · ´ e i i Pat Pat TC   (cas  de 
l’UE-25 et l’UE-32) est négatif, ceci suggère que les pays dont les capacités technologiques 
sont faibles (densité technologique inférieure à la moyenne européenne) convergent moins 
vite que les nations à forte densité technologique. Enfin, la  prise en compte des indicatrices 
relatives  respectivement  aux  nouveaux  pays  de  l’UE-25  (la  variable  25 UE =1  pour  les 
nouveaux pays dans l’UE-25) et aux pays du Pacte de stabilité (la variable  32 UE =1 pour 
les pays du Balkan ) conduit à des estimations positives (signe d’une faible vitesse de 
convergence de ces pays) mais elles ne sont pas pour autant significatives.  
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Tableau 5: Résultats d’estimation du modèle de convergence conditionnelle et à vitesse variable, UE-
15 : période 1989-02, UE-25 et UE-32 : période 1990-02  
Variable dépendante  it TC   UE-15  UE-15  UE-25  UE-25  UE-32  UE-32 
  (1)   (2)  (3)  (4)  (5)  (6)  




 0.000  
(0.001) 










0.672 **  
(0.177) 










0.374   
(0.288) 
0.345   
(0.308) 












0.215 **  
(0.074) 
0.166 *  
(0.081) 




       




















) / ( · · ´ e i it GDP GDP TCp     0.289 * 
(0.116) 
  0.065 ** 
(0.020) 
  0.047 ** 
(0.016) 
Vitesse  de  convergence : 




















m s   1.09E-05  1.07E-05  1.04E-05  1.04E-05  1.11E-05  1.10E-05 
2
e s   2.52E-05  2.31E-05  1.21E-05  1.21E-05  1.15E-05  1.16E-05 
Effet national      30%  32%  46%  46%  49%  49% 
SCE   0.004  0.004  0.003  0.003  0.004  0.004 
Fisher-test  7.1 **  7.5 **  12.1 **  12.1 **  13.5 **  13.3 ** 
Hausman-test  2
1 c = 4.05*  2
2 c = 0.95 
2
1 c = 4.12*  2
2 c = 0.60 
2
1 c = 4.67* 
2
2 c = 0.58 
Observations  210  210  325  325  416  416 
Notes :  Estimation :  Random  effects  -  GLS  (Generalized  Least  Squares).  Les  termes  entre  parenthèses 
désignent les écarts–types estimés des paramètres. (*) (**) significatif au seuil d’erreur respectivement 5% 
et 1%. SCE : Somme des carrés des erreurs. Colonnes 1 et 2 : Estimation à partir des données d’Eurostat, 
t=0 en 1989. Colonnes 3 à 6 : Estimation sur la base des données des Nations-Unies, t=0 en 1990.  
 
Il ressort des estimations des vitesses de convergence (cf. Tableau 6) un certains nombre 
de constats. Tout d’abord, la vitesse moyenne est d’autant plus faible que le nombre de 
pays est important dans une Union. Ainsi, la vitesse moyenne de convergence est de l’ordre 
de  0.9%  dans  l’UE-15  et  de  l’ordre  de  -0.3%  dans  une  Union  à  32  pays.  Ensuite,  les 
vitesses  de  convergence  des  contributions  aux  inégalités  ne  demeurent  élevées  qu’en 
Allemagne (+1.6%), au Royaume-Uni (+1.2%), en Suède (+1%), en Irlande et au Portugal 
(+0.9%) et en Grèce (+0.8%), en passant des estimations sur les pays de l’UE-15 à l’UE-32. 
C’est  plutôt  une  divergence  des  contributions  (vitesse  négative)  qui  caractérise  le 
Luxembourg, les nouveaux pays de l’UE-25 et les pays du Pacte de stabilité. Ce résultat 
peut s’expliquer, d’une part, par le niveau élevé du PIB par habitant largement supérieur à   17 
la  moyenne  européenne  pour  le  Luxembourg,  et  d’autre  part,  par  le  faible  niveau  des 
activités technologiques des nouveaux pays de l’UE-25 et des pays du Pacte de stabilité. Au 
total, un processus de convergence caractérise 12 pays essentiellement de l’UE-15 : les 
vitesses  de  convergence  varient  entre  0.2%  et  1.6%  (cf.  Figure  2.a).  Un  processus  de 
divergence (vitesses négatives) est constaté dans 20 pays composés pour l’essentiel des 
nouveaux pays de l’UE-25 et des pays du Balkan : les vitesses sont de l’ordre de -0.2% à -
1.8% (cf. Figure 2.b). Au total, la situation de persistance des inégalités entre les pays 
européens apparaît comme le résultat d’une compensation entre ces deux processus.     
 
Tableau 6 : Vitesse de convergence des contributions aux inégalités 
du PIB/hab. (en %)  
  UE-15  UE-25  UE-32 
Pays   (1)   (2)   (3) 
 Belgique                      -0.5  -0.3  -0.2 
 Danemark  -0.9  0.3  0.2 
 Allemagne   5.6  2.1  1.6 
 Grèce   1.6  0.6  0.8 
 Espagne   0.4  0.1  0.3 
 France   0.4  0.1  0.2 
 Irlande    1.2  1.0  0.9 
 Italie   0.6  -0.5  -0.3 
 Luxembourg   -2.1  -0.7  -0.6 
 Pays-Bas   2.3  0.5  0.4 
 Autriche   0.4  0.3  0.3 
 Portugal   1.7  0.7  0.9 
 Finlande    -0.0  0.4  0.3 
 Suède   1.2  1.3  1.0 
 Royaume-Uni   2.1  1.5  1.2 
Chypre    -1.5  -1.8 
République Tchèque    -0.4  -1.0 
Estonie    -0.9  -1.3 
Hongrie    -0.4  -1.0 
Lituanie    -0.7  -1.2 
Lettonie    -0.6  -1.1 
Malte    -1.2  -1.6 
Pologne    -0.4  -1.0 
Slovénie    -1.0  -1.5 
Slovaquie    -0.7  -1.2 
Albanie      -0.7 
Bosnie-Herzégovine      -0.9 
Bulgarie      -0.7 
Croatie      -1.0 
Macédoine      -0.8 
Roumanie      -0.6 
Serbie-Monténégro      -0.7 
Vitesse moyenne       +0.9  -0.0  -0.3 
Notes : Les vitesses de convergence des pays de l’UE-15, l’UE-25 et l’UE-32 sont 


























































Figure 2.b : Vitesse de divergence :  0 ˆ < l     
 
 
5.  CONCLUSION  
 
Nous  avons  présenté  dans  cette  étude  un  premier  essai  de  modélisation  de  la 
convergence des inégalités du PIB par habitant. L’originalité de notre démarche réside dans 
le fait de considérer la convergence des contributions aux inégalités globales des nations 
par rapport à l’approche classique de convergence du revenu (cf. Barro et Sala-I-Martin, 
1991, 1992, 1995). Nos investigations empiriques sont menées sur un panel de 32 pays 
formé respectivement par les pays de l’UE-15, les nouveaux pays de l’UE-25 et sept pays 
des Balkans. Les pays sont observés sur une période récente (1989-02).  
Les résultats obtenus font ressortir une tendance à la persistance des contributions aux 
inégalités globales des pays européens. Cependant, cette persistance masque des processus   19 
de convergence/divergence importants et qui se compensent pour engendrer des situations 
d’inégalité stationnaires. En effet, l’hypothèse selon laquelle le processus de convergence 
se fait à des vitesses variables selon les pays est confirmée par nos estimations. Les vitesses 
varient ainsi entre 5.6% (pour l’Allemagne) et -2.1% (pour le Luxembourg) dans le cadre 
des  estimations  impliquant  les  pays  de  l’UE-15.  En  observant  la  convergence  des 
contributions  dans  l’UE-25  et  dans  une  Union  à  32  pays,  on  constate  que  les  vitesses 
diminuent. Elles varient ainsi entre 2.1% et 1.6% (en Allemagne) et entre -1.5% et -1.8% 
(pour Chypre) respectivement dans l’UE-25 et dans l’UE-32. Le niveau initial du PIB par 
habitant constitue un facteur de décélération de la vitesse de convergence alors que les 
capacités  technologiques  initiales  apparaissent  comme  un  facteur  d’accélération.  Par 
ailleurs, le modèle conditionnel confirme l’hypothèse selon laquelle les pays approchent 
différents niveaux d’équilibre. Ainsi, il apparaît que l’effet des contributions aux inégalités 
technologiques est indirect. Ceci suggère que les pays riches contribuent positivement aux 
inégalités globales durant leur développement technologique.  
Les  résultats  obtenus  dans  cet  essai  constituent  une  contribution  aux  études  sur  la 
convergence des nations. Notre démarche peut s’inscrire dans une analyse de l’évolution 
des inégalités entre les pays et de l’efficacité des politiques européennes. La faiblesse des 
processus de convergence pour certains pays et la persistance des disparités doivent inciter 
à  une  réflexion  sur  d’autres  changements  structurels  nécessaires  pour  assurer  la 
convergence  (réduction  des  coûts  de  l’innovation,  créativité  technologique,  etc.).  Une 
réorientation des politiques de réduction des inégalités nous paraît nécessaire.     
 Enfin, sur notre démarche, de nombreux progrès pourraient être envisagés. Il convient 
par exemple d’étudier d’une manière plus approfondie les interactions entre inégalités du 
revenu et inégalités technologiques. Les demandes de brevets utilisées pour calculer ces 
dernières  demeurent  des  indicateurs  partiels  (cf.  Basberg,  1989 ;  Griliches,  1990).  Il 
convient donc d’étendre l’analyse en considérant d’autres indicateurs comme par exemple 
les activités de R&D, les publications scientifiques, etc.     
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